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LOI n° 923 du 14 octobre 1942 relative à 
la prorogation des délais fixés par les 
lois des 22 juillet et 2 novembre 1941 
pour la présentalion d2s demandes do 
carte du combaîtant, au titre des opére- 
tions de guerre antérieures à la guerre 
1939-1940. 


Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 


frauça S, 

Le cor l des rt tres entendu 

r, Ct 1 aes min ICS CH hiU, 

Décrétons 

Art, 1 — ] fi par l'artice 
wi 110 1 22 juillet 1941 pour Ja pri 
sentation des deman de carte du com- 
battant, au titre des opérations d uerre 
antérieu à la guerre 1939-1940, sont pr 
roges po fi pet » le SIX EnOIS À 
compter d à date de pub \ de la 
pi 1 | 

Art, 2. — Sont prorogés pour une période 
d'un an, à compter de la date prévue à 
l’article 1°, les d ' 


1° Par l'article 2 de la loi du 22 juillet 
1941 en ce qui concerne l'Algérie, la Tuni- 
sie, le Maroc et les territoires relevant du 
secrétariat d'Etat aux coionies ou du secré- 
tariat d'Etat aux aflaires étrangères ; 
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2° Par la loi du 2 novembre 1941 en ce | 


qui concerne les personnes résidant à 
l'étranger. 

Aït. 3. — Le présent décret sera ié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat, ? 

Fait à Vichy, le 14 octobre 1942. 

PI. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de Fhance, chef de l’Elat 

français : 
Le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur et 

aux a/faires étrangères, 

PIERRE LAVAL, 
Le vice-amiral, secrélaire d'Etat 
près le chef du Gouvernement, 
A! PLATON, 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
6! PRIDOUX. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
A) AUPHAN. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
Gl JANNEKEYN. 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ. 


— "28 3 — 


LOI n° 985 du 19 noverabre 1942, relative 
à la confiscation des phenographes, haut- 
sarieurs, avnrareits radiophoniques et 
tous autres instruments de musique. 
Nous, 

français, 
Le couseit des ministres entendu, 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Décrétons : 

Art. {®, — L'artice 472 du code pénal 
est compilé par un deuxième alinéa ainsi 
concu : 

« Pourrant l'être gpussi les phonogra- 
phes, hautqareurs, appareils radiophoni- 
ques et tous autres instruments de musi- 
que ayant fonctionné en contravention des 
règements ou arrêtés visés à l’article 471. 
n° 15 », 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
an Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 10 novembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par ;e Maréchal de France, chef de ’Eiat 
français: 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAÏT,. 


» 


Le garde des sceaux, 
ministre setrétaire d'Etat à la justice, 
JOSCPH BARTHÉLEMY. 

— 49 > —— 


LOI n° 1052 du 1” décembre 1942 relative 
aux opérations de conversion à effectuer 
par Ia Société nationaie des chemins de 
fer français. 





Nous, Maréchal de France, chef de l’Ett 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 4%, — La Société nationale des che- 


mins de fer français est autorisée à procé- 
der, dans les conditions fixées à l'aicle 2 





ci-dessous, à la conversion des emprunts 
désignés ci-après : 

Obligations 6 p. 100 anciennes des com- 

ies de d'Est, du Midi, du Nord, de 

is à Lyon et à la Méditerranée et de 

Paris à Oriéans ainsi que du Syndicat des 

en rep de fer de Grande-Ceinture de 
aris ; 

Obligations 6 p. 100 type 1921, tranche A 
de la compagnie de Paris à Lyon et à la 
Méditerranée. 

Les emprunts convertis seront remplatés 
par un emprunt de la Société nationale des 
chemins - de fer francais, émis dans les 
conditions prévues par la convention du 
H août 1937, modiliée par les lois des 
31 décembre 1928, 10 octobre 1940 et 30 no- 
vembre 1941. 


Art. 2. — Un délai d'option dont la durée 
sera fixée par arrêté ministériel sera 
accordé aux porteurs des tilres des em- 
prunis visés à l’article 1* pour en deman- 
der le remboursement. Les titres qui n’au- 
ront pas été présentés au remboursement 
pendant ce délai seront convertis. 

Ces dispositions ne s’appliqueront pas 
aux titres qui auront été appelés au rem- 
boursement par tirages au sort antérieurs 
au premier jour du délai d'option prévu à 
l'alinéa précédent, 

L'arrêté ministériel susvisé précisera les 
dispositions spéciales qui seront prises en 
faveur des prisonniers de guerre. 

Art, 3. — En ce qui concerne les pro- 
priélaires de titres qui n’ont pas la libre 
et complète adminisiwration de leurs biens, 
l'acceptation de la conversion ou la de- 
Mande de remboursement sera assimilée à 
nn acte de simp:e administration et sera 
dispensée d'autorisation Spéciale, ainsi que 
de toute autre formalité Judiciaire. 

Art. 4. — Les nouvelles obligations émi- 
ses en conversion des titres affectés 4 des 
cautionnements fournis à l'Etat, aux dépar- 
tements, aux communes, aux établisse- 
ments publics et d'utilité publique rece- 
vront d'office la même affectation, sous 
réserve de revision ultérieure des camtion- 
nements dont les arrérages seuls sort af- 
fectés, vis-à-vis du service public, au paye- 
ment des créances garanties par le Gitu- 
laire. 

Les titres actuellement affectés à des 
cautionnements relatifs à des valeurs adi- 
rées seront converlis d'office avec la 
même affectation. 

Art, 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal ofJiciel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 1®* décembre 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
1rançais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
PIERRE CATHALA. 
—6e6<— 





LO! n° 1061 du 3 décembre 1942 modifiant 
le décret du 18 avril 1939 fixant le ré- 
gime des matériels de guerre, armes et 
munitions. 


Le chef du Gouvernement, 
Le conæil de cabinet entendu, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont interdits la vente, la 
détention, le tra rt et le port des armes 
à feu de toute espèce y compris les armes * 
de chasse, des munitions de toute nature, 
des explosifs ainsi que des pièces détachées 
de ces objels, | 





Art. 2. — Cette interdichion n'est pas 
applicable : 

1° Aux militaires dés armées de terre, 
de mer et de l'air maintenus en activité au 
1 décembre 1942 qui resteront autorisés à 
détenir et à porter des armes dans les 
conditions définies par les règlements mili. 
taires qui les concernent ; 

2° Aux fonctionnaires et agents des ad- 
ministrations publiques exposés par leurs 
fonctions à des risques d’agressions, et no- 
tamment aux agents de la gendarmerie, de 
la Foie, de l’administration pénitentiaire, 
de l'administration des eaux et forêts; 

3° Aux armes inutilisables n'ayant 
dc valeur de collection ou de souve- 


4° Aux détenteurs d’explosifs dûment 
autorisés conformément à la loi. 


Art. 3. — En dehors des cas prévus à 
l’article 2, seules pourront détenir et por- 
ter des armes les personnes qui y Seront 
autorisées par arrêlé du ministre secrc- 
taire d’Etat à l’intérieur. 

Toutes les autorisations délivrées antt- 
rieurement à Ja publication du présent dé- 
cret sont annulées. 


Art. 4. — Tout détenteur des armes ou 
munitions définies à l’article 1* devra en 
effectuer le dépôt dans un déiai de dix 
jours à dater de la publication mg 
décret, dans les lieux qui seront désignés 
dans chaque département par arrêté des 
préfets. 

Art. 5. — En cas d'absence ou d'empê- 
chement pour quelque cause que ce soit 
du possesseur d'armes ou de munitions 
dont le dépôt est ordonné dans le présent 
décret, toute personne qui connaîtra l’exis- 
tence de ces armes et munitions devra en 
faire la déclaration au commissariat de 
poiice, à la gendarmerie ou à la mairie. 

Art. 6. — Toute infraction aux disposi- 
tions de l’article 5 du présent décret sera 
punie d'un emprisonnement de deux à 
cinq ans. 

Art. 7. — Toute infraction anx disposi- 
tions de l’article {°° du présent détret sera 
punie d'une peine de réclusion. 

Lorsque les armes détenues constitue- 
ront un dépôt, le coupable sera déféré an 
tribunal spécial et puni de la peine de 
mort. 

Art. S. — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 


Art, 9. — Le présent décret sera pubiié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. , 

Fait à Vichy, le 3 décembre 1942. 

PISRRE IAVAL, 
Par le chef du Gouvernement: 
.. Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
+ 0+- 








LOI n° 1082 du 3 décembre 1942 modifiant 
et aggravant les pénalités en matière 
d'évasion de détenus. 





Le chef äu Gouvernement, 

Vu les actes constitutionnels n° 12 et 
2 bis; 

Le conseil de cabinet entendu, 

Décrète: 

Art. 1e. — Les articles 238, 239, 240, 241, 
242 et 243 du code pénal sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivanles : 

« Art. 38, — Si l'évadé était prévenu 

simplement 


| de délit de police ou de crime 
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infamant, ou condamné pour l’un de ces 
crimes, s'il était prisonnier de guerre, les 
pré à sa gande ou conduite seront 
punis, en cas de , d'un empri- 
sonnement de six mois à deux ans. 


« Art. 239. — Si les détenus évadés, ou 
l'un d'eux, étaient prévenus ou accusés 
d'un erime de nature à entrainer une peine 
affictive à temps ou condamnés pour l'un 
de ces crinres, la peine sera, contre les pré- 
posés à la garde ou conduite, en cas de 
négligence, d'un emprisonnement d'un aa 
à trois ans. 


t Art. 240, — Si les évadés, ou l'un 
d'eux, sont prévenus ou accusés de crimes 
de nature à entrainer la peine de mort ou 
des peines pempétuelkes, ou s'ils sont con- 
damnés à l'une de ces peines, leurs con- 
ducteurs ou gardiens seront punis de deux 
ans À cinq ans d'emprisannement, en cas 
de négligence. 


« Art. 241. — Si l'évasion à eu lieu ou a 
été tentée avee violence ou bris de prison, 
les peines contre ceux qui l'auront favori- 
sée en fournissant :s instruments propres 
À l'opérer seronl: 


« Si le détenu, qui s’est évadé, se trouve 
dans le cas prévu par l'article 238, d’un 
an à trois ans d'emprisonnement; au cas 
de l'article 239, de deux ans à cinq ans 
d'emprisonnement, et au cas de l’article 
240, de cinq ans à dix ans de réelusion. 

« Dans ces derniers cas, les coupaliles 
pourront, en outre, être privés des droits 
mentionnés en l'artick 42 du présent code 
pendant cinq ans au moins et dix ans am 
ma à compter du jour où.ils auront subi 
eur peine, 


« Art. 212, — Dans tous les cas ci-dessus, 
toutes les personnes prdpusées à la garde, 
à la conduite ou au transport des détenus 
qui se seront randues coupaldes de conni- 
vence, SOUS quekque forme que ce soit, 
seront passibies de la peine à laquolke 
l'évaulé avait ét5 condamné et, au mini- 
mul, daas tous les cas, à la peine des tra- 
vaux forcés à temps. 

« Les personnes non préposées à la 
garde, à la conduite ou au transport des 
détenus qui auront proeuré ou facrfté leur 
évasion seront punies d'un emprisonne- 
ment de deux ans à cinq ans. 

« Lorsque les tiers qui auront proeuré 
ou facilité l'évasion y seront parvenus en 
corrompant des gardiens ou gedllers ou de 
connivence avec eux, ils Seront punis des 
or peines que lesdits gardiens ou geû- 

1ers, 

« Lorsque les personnes visées au pré- 
sent artiele auront la qualité d’ascendant 
ou de descendant, d'époux ou d’épouse, de 
frère ou de sœur du détenu, où d’allié au 
mème degré, ils seront passibles des tra- 
vaux forcés à temps ». 

Art. 2. — Les personnes visées aux arti- 
cles 241 et 242 seront déférées au tribunal 
spécial prévu par la loi du 24 avril 1941. 
Les règles spéciales de procédure créées 
par la loi précitée seront applicables. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 décembre 1942. 

PIERRE LAVAB, 


Por le Chef du Gouvernement: 


Le garde des sceaux 
Ministre secrétaire d'Etat à la juslice, 
IOSEPH BARTHÉLEMY. 








+ © &- 


| Lot n° 1063 du 3 décembre 1942 modifiant 
la loi du 10 août 1942 réprimant l'évasion 
des internés administratifs et la compli- 
cité en matière d'évasion. 





Le chef du Gouvernement, 


= les actes constitutionnels n°* 12 et 
Îs ; 
Le conseil de cabinet entendu, 


Décrètes 


1e, — Les articles 2 et 3 de la loi 
n août 1942 sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 


« Art. 2. — Quiconque aura, par quelque 
moyen que ce soit, favorisé l'évasion ou 
la tentative d'évasion d'un interné admi- 
nistralif sera puni d'un emprisonnement 
de deux ans à einq ans. 

« Si le coupable est une personne pré- 

osée à la garde, à la conduite ou au 
ransfèrement de l'interné, il sera passible 
de la peine des travaux forcés. 

« Art, 3. — En cas d'évasion, toute per- 
sonne préposée à la garde, à ia conduite 
où au transfèrement de l'interné, qui se 
sera rendue coupable de négligence, sera 
punie d'un emprisonnement d'un an à 
cinq ans. 

« Les gendarmes et agents seront autori- 
sés à user de tous moyens de sûreté pré- 
vus par les articles 272 et 273 du décret du 
20 mai 1908. 

« Le bénéfice de l'article 247 du code 
pénal sera applicable aux gardiens -et aux 
agents chargés de la conduite ou du trans- 
fèrement de l'interné », 


Art. 2. — Les personnes visées à l'arti- 
cle 2 seront déférées au tribun spécial, 
prévu par La loi du 24 avril 19441. Les rè. 
les spédales de procédure créées par la 
oi précitée seront applicables. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté cormme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 3 décembre 194. 

PIERRE LAVAB, 

Par le chef Qu Gouvernement: 

Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL BARTHÉLEMY. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏRES 





CHEF DU GOUVERNEMENT 


Décret ne 3594 du 28 novembre 1542 chargeant 
par intérim un ministre secrétaire d'Etat do 
la délégation générale à l'équipement na 
tional. 








Le chef du Gouvernement, 


Vu l'acte constitutionnel n° 12: 

Vu la loi ne 517 du {48 avril 14942 relative à 
la composition du Gouvernement ; 

Vu la loi ne 52% du 2? avril 4%2 relative 
à l'équipement national : 

Vu le décret ne 349% du 18 novembre 1943 


Décrète: 
Article unique. — Pendant la durée de l'em- 
reg de M. Lucien Romier, M. Pierre 
Chala, ministre secrétaire d'Etat à l’écons- 
mie nationale et aux finances, est chargé, par 
intérim, des fanolions dévoiues au münistre 
d'Etat par la loi no 5% du 27 avril 1944, en 
ce qui concerne la délégation générale à l'équi- 
gement national. 
Fait à Vichy, le 28 novembre 192. 
PIERRE LAVAL, 
ne À À RES 





Commissariat général aux questions juives, 





Récisseuns D'AVANCES 





Par arrêté du ? décembre 1942, M. Fajolle 
(Joseph-Dimé), commis principal de 2° classe 
au commissariat général aux questions juives, 
est nommé régisseur d'avances pour la région 
de Toulouse, en rempacement de M. Chau- 


mont. 
————# © &- — _— 


Par arrêté du ? décembre 1942, M. Langlois 
(Ernest}, chargé de mission de la catégorie B 
au commissariat général aux questons juives, 
est nommé régisseur d'avances pour la région 
de Marseille, en remplacement de M. Verny 
(Jacques). 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 
Conseil départemental de l'Ardèche, 


Le chef du Gouvernement, ministre secré 
taire d'Etat à Vintérieur, 

Vu Ja loi du 7 août 1942 portant inslitulLon 
de conseils départementaux, 


Arrête : 
Art. er, — Sont nommés membres du con- 
scil déparlemental de l'Ardèche : 
AM. É ÿ 
Audouard (Julien), conseller général du can- 
ton de Rochemaurse. 
Avond (FrMérw), conseiller gfnéral du can- 
ton de Sainl-Pierreville. 
Bardin, congelller géntral du eanton de Saïnt- 


Etienne-deLucdares, maire de Saint-Laurenf- 
les-Bains. 


Bezæon (Chartes), maire de Burzet. 

Chareyre (André), maire de Chaumerae, 

Coursodon, maire ds: Mauves 

Uelarbre (Pierre), conseiller général du Cane 
ton de Vernoux. 

Escoffier, membre de la commission adminis. 
trative de l'Ardèche, conseiller g ral du 
canton d’Annonay, maire de Saint-Clair, 


Fougeirol (Guy), conseiller général du canton 
de la Voulte, 

Fougeirol (Georges), conseilèer général du can- 
ton de Privas, maire des Oklières. 

Ginizal (Emile), membre de la commission 
administrative de l'Ardèche, conseiller gé- 
néral du canton de Satillieu, maire de Satil- 
lieu. 

Gros (Ferdinand), conseille municipal du 


Heyrawd (Henri), conseiller général du eanlon 
de Coucouron, mire d'Issarkes. 

Lorcher (Armand), conseiller général du can- 
ton de Villeneuve-de-Berg. . 

Loutier, membre de la commission adminis- 
trative de l'Ardèciw conseiller général du 
canton de Montpez 

Lesourd, maire de Yals-les-PBains. 

Mourier (Jules), maire de Saint-André-en-Vi- 
varals. 

Ozi (Emile), maire de Vallon. 

Pradelle (Marc), maire de Bourg-Seint-Andoi, 

Ribes (Clément}, conseiller général du canton 
de Saint-Martin-de-Valamas, maire de Saints 
Martin-de-Valamas. 

Saicon-Terras (André), conseiller général ag 
canton du Cheylarnt, maire du Cheylard. 

Serve (Félix), conseiller général dy çanton de, 








ÉEut nomipalion d'un ministre secrétaire 
"Eta 


Serrièras, maire de Fellnes, 
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Thiibon, membre de la commission administra- 
tive de l'Ardèche, conseiller général du 
canton de Joyeuse 

Vallat (Xavier), me mbre de la commission ad- 
mm'nistrative de l'Ardèche, conseiller général] 
du canton de Saint-Féticien, maire de Poil- 
hares. 

Vialle (Louis), président de la délégation spé- 
ciaic de Valgorge 
Art. 9, — Le bureau dn conseil départemen- 

tal de l'Ardèche est composé ainsi qu'il suil: 


Président. 
M. Glaizal (Emile). 
Fice-p'sidents. 
MM. Escoffier, Largier {Armand}. 


Secrétaires. 


v 
MM. Chareyre (André), Tbibon, Ozil (Emile). 
Art, 3. — Le pré fet de l'Ardèche est chargé 


de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, 1e 3 décembre 1912. 
PIERRE LAVAL. 
& 9 
D. à 





Conseil départemental de la Corrèze. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré. 
laire d'Etat à l’intérieur, 


Vu Ja loi du 7 août 1932 portant institution 
de conscits d‘partementaux, 


ve At 
Arrûle: 


Art, fer, — Sont nommés membres du con- 
scil départemental de la Corrèze: 
MM. 


Allard (Adrien), membre de la commission 
administrative de la Corrèze, 

Blanc (Joseph), conseiller général du canton 
de Lubersac, 

Bover-Charnmard, maire d'Uzerche. 

Brun (Jean-Baptiste), membre de la commis- 
sion administrative de la Corrèze, conseiller 
générai du canton de Borteies-Orgues, maire 
de Bort-les-Orgues. 

Chanourdie (Raymond), maire de Donzennac. 

Chassaing (Henri), maire de Laroche-Canillar, 

Chèze (Français), conseiller général du can- 
ton de Peyrelevade. 

Deprun (Jean), conseililer d'arrondissement du 
canton de Lap'eau, mai'e de Lapleau. 

Escande (Joseph), membre de la commission 
administrative de la Corrèze. 

Faige (Maurice), memb'e de la commission 
administrative de la Corrèze, conseil'er gé- 
néral du canton de Messac, maire de Messie. 

vous (Jean), maire de Saint-Cernin-de-l’Ar- 
che. 

Gibert (Ernest), maire d’Argentat, 

Grouffal (Marlin), membre de Ia commission 
administrative de la Corrèze. 

Lacoste (Joseph), membre de la commission 
administrative de la Corrèze. 

Lafarge (Georges), membre de la commission 
administralive de la Corrèze, conseiller gé- 
néral du canton de Corrèze, maire de Mezri- 
gnac-l'Eglise. 

Lepevtre (Jean-Baptiste), membre de la com- 
mission administrative de la Corrèze, maire 
de Lamazière-Haulte. 

Mar "euse (L. us), maire d’Ayen. 

Maury (Maur.ce)*’ maire de Seilhac. 


Art, 9, — Le burrau du conseil départemen- 
tal est fixé ainsi qu'il suit 


Président. 
M. Brun (Jean-Baptiste), 
Vice-présidents. 
MM. Blanc (Joseph), Lafarge (Georges). 


Secrélaires. 


MM. Lacoste (Joseph), Escande (Joseph), 
Boyer-Chammarnd (Paul). 





Art. 3. — Le préfet de Ja Corrèze est chargé 
de J'exécution du présent arrété. 


Fait à Vichy, le 3 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL. 
—* 6 + 





Conseil départemental de la Creuse. 





Le chef du Gouvernement, ministre secrés 
laire d'Etat à l'intérieur, 


Vu la 3oi du 7 août 4942 portant institution 
de conseils départementaux, 


Arrête: 


Art, fer, — Sont nommés membres du con- 
seil départemental de la Creuse: 
MM. 

Alheritière (Ilenri), membre de ja commission 
administrative de la C reuse, conseiller géné. 
ral du canton de Chénérailles, maire de 
Peyrat-la-Nonières. 

Berton (Joannès), membre de la commission 
administrative de la Creuse. 

De Houchaud de Bussy (Pierre), maire 
d’Evaux. 

Bouteille (Baptiste), maire de Pontarion. 

Charles-Marlin (Lucien), conseiller général du 
canton de Crocq. 

Coursagetl (Adrien), conseiller général du can- 
ton d ’Ahun, maire d’Ahun. 

Dumont (Germain), conseiiler général du can. 
ton de Grand-Bourg, maire de Chamborand, 

Faissat (François), imnembre de la commission 
administrative de la Creuse, conseiller géné. 
ral du canton de Gentioux. 

Fourjadeau (Jean), maire de Saint-Vaury. 

Jabin (Louis), membre de la commission ad- 
ministrative de la Creuse. 

Monthioux (François), membre de la commis- 
sion administrative de la Creuse, conseiller 
général du canton de Felletin, maire de 
Fellelin. 

Perrier (Adrien), conseiller général du canton 
de Guéret, maire de Saint-Laurent. 

Roques (Paul), membre de la commission 
administrative de la Creuse, 

Rouchon - Mazerat (Charles), membre de la 
commission administrative de la Creuse. 
Salon (Victor), président de la délégation spé- 

ciale de Royère. 

Vernadeau (Pierre), maire de la Souierraine. 


Art. 2, — Le bureau du conseil départe- 
mental est composé ainsi qu'il suit: 
Président. 
M. Charles-Marlin (Lucien), 
bice-présidents. 
MM. Dumont (Germain), de Bouchaud de 
Russy (Pierre), 
Secrélaires. 
MM. Coursage! (Adrient, Rouchon-Mazcrat 
(Charles), Perrier (Adrien),. Bouleiiie (Bap- 
liste). 
Art. 9. — Le préfet de la Creuse est chargé 
de l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Vichy, le 3 décembre 1952. 
PIERRE LAVAL, 





<< 6 ©- 


Conseil départemental de la Drôme. 
L_] 
Le chef du Gouvernement!, ministre secré- 
taire d'EÉlat à l'intérieur, 
Vu la loi du 7 août 1942 portant institution 
de conse,ls départementaux, 


Arrôle: 


Art, ter, — Sont nommés membres du con- 
seil départemenlal de la Drôme: 
MM. 
mr (Georzcs), président de la délégation 
Sciale d’Allan. 

Ba: atier (René), membre de la commission 
administrative de la Drôme, conseil'er géné. 
ral du canlon de Romans-sur-Isère, maire 
de Romans-sur-Isère, 





n 





Berthezène (André), conseiller municipal de de 
Saou. 

Bonfils (Eugène), maire de Nyons. 

Cabassut (Clément), président de la délégation 
spéciale de Bouc iet. 

Eynard (François), conseiller général du can- 
ee de Bourg-de-Péage, maire de Bourg-de- 
éage. 

Faucon (Louis), per général du can(on 
de Bourdeaux, maire de Bourdeaux. 

De Gailhard-Bancel (Henri), conseiller muni- 
cipal d'Allex. 

Gebellin-Meffre, maire de Pallons. 

Honoré (Fernand), membre de la commission 
adm'nistrative de la Drôme. 

Lagier (Léopold), président de la déléfatio 
spéciale de Châtillon-en-Diois. 

Lasuma (Victor), maire d’Anneyran. 

Merlin (Gusiave), maire de Saint-Donnat. 

Michel (Paul), maire de Saint-Martin-en-Ver- 
Ccors. 

Montlahuc (Paul), maire de Montbrison-sur. 
Lez. 

Morin (Henri), membre de la commission ad- 
ministrative de la Drôme. 

Nal (André), maire de Luc-en-Biois. 

Pecherot (René), mare de Valence. 

Pivet (Gaston), conseiller d'arrondissement d@ 
canton de Saint-Paul-Trois-ChAteaux. 

Pizot (Pierre), maire de Dieuleñit. 

Pollet (Léon), conseiller d'arrondissement du 
canton de Chadeuil, maire de Montmeyran. 

Pouzin (Joseph), conseiller mun'cipal de 
Saint-Paul-lès-Romans, 

Rasclard (Elie), conseiller d'arrondissement du 
canton de Rémuzat, maire de Sahune. 

Roman qant, maire de Chalancon. 

Rouslan (Charles), président de la délégation 
spéciale de Buis-lès-Baronnies. 

Serre (Albert), conseiller général du canton 
de Loriol, maire de Loriol. 

Verillon (Maurice), maire de Die. 

Vernin (Paul), adjoint au maire de Romans 
sur-Isère. 


Art. 2. — Le A TS du conseil départe- 
mental est composé üinsi qu'il suit: 


Président. 
M. Eynard (François). 


Vice-présidents. 
MM. Pouzin (Joseph), Pizot (Pierre). 


Secrétaires. 


MM. Berthezène (André), Cabassut (Clément), 
Merlin (Gustave), Vernin (Paul). 


Art. 3. — Le préfet de la Drôme est chargé 
de lexcculion du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 3 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL: 





> @ 


Conseil! départemental du Gard. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu la loi du 7 août 1942 portant institution 
de conseils départementaux, 


Arrèle : 


Art. 4er, — Sont nommés membres du Coïs 
seil départemental du Gard: 


MM. 

Aubert (Marcel), membre de la commission 
administrative du Gard. 

Balazut (Jean), président de la délégation spé- 
ciale de Montfaucon. 

Barral (Henri), conseiller municipal de £aint- 
Hippolyte. 

Bentkowski (Henri), maire de Saint-Jean. 

Berard de Malavas (Léopold), maire de Veze+ 
nobres. 

Blavet (Jean), conseiller général du canton de 
Quissac. 

Bouillon (François), maire de Ponteils. 

Cabanis (Marcel), maire de Massillargues 
Atuech. 

Cabassèdes (Louis), maire de Valleraugue. 

Darde (Paul), maire de Beaucaire. 


bé mt be 1! 
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Durand (Alexandre), président de la délégation 
spéciale de Canaules. 
Espagne (Gabriel), conseiller général du can- 


ton d’Alzon. s 
mire de Saint-André-de- 


Ltienne (Ernest), 
Valborgne. 
Forger (Marcel), maire d’Alès. 
Flandin (Louis), maire de Pont-Saint- -Esprit. 
Fosse (Léon-Paul), conseiller municipal de 
Nimes. 
Francois (Léon), maire de Bessèges. 

Girard {Ale xandre), conseiller général du can- 
ton de Saint-Gilles, maire de Saint-Gilles. 
Mailhan (Ulysse), membre de la commission 
adininisirative du Gard, conseiller général 
ee nur de Marguerittes, maire de Lede- 


Mi lis RON (Fulbert), maire de Rivières. 

Margarot (Marcel), maire de Boissières. 

Marlin Marcel}, conseiller général du canton 
d’Uzès, maire d’Uzès. 

Michel (Henri), conseiller général du canton 
de Trèves, maire de Sainl-Sauveur-des-Pour- 
cils. * 

Mirouze (Jules), membre de la commission 
administrative du Gard. 

Ode (Albert), membre de la commission ad- 
miuistrative du Gard, conseiller général du 

canton de Remoulins. 

Pansie r (Louis), maire de Saint-Ambroix. 

Paux (Jean), président de la déKgation spé- 
ciale de Cardet. 

Pintard (Jean), 

Pon (Gabriel), 

De Pressolle (Jean), 
d’Euzei. 

Ribard (Paul), membre de la commission 
alministrative du Gard. 

Roujon (Louis), conseiler général du canton 
de Sumène, maire de Sumène, 

Servière (Ernes st), président de la délégalion 
Spé ciale de Caveirac. 

pe Sorbier de Pougnadoresse (François), maire 
de Pougnadoresse, 

Tessier (Georges), maire de Beauvoisin. 

Tourette (Jean), président de la délégation spé- 
ciale d° Aigues- Mortes. 

Vezol (Raoul), maire de Saint-Chaptes. 


Art. 2. — Le bureau du conseil départe 
mental du Gard est composé ainsi qu'il suit: 


maire de Lasalle. 
maire de Sernac. 
maire de Saint-Michel- 


Président. 


M. Aubert (Marcel). 


Vice-présidents. 


MM. Ode (Albert), Roujon (Louis). 


Secrétaires. 


MM. Girard (Alexandre), Mailhan (Ulysse), 
Farger (Marcel), Ribard (Paul), Michel (Henri), 
Malignon (Fulbert). 

Art, 9. — Le préfet du Gard est chargé de 
l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 3 décembre 1942, 

PIERRE LAVAL, 





Conseil départemental de la Savoie. 





Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Elat à l'intérieur, 
Vu la loi du 7 août 1912 portant institution 
de conseils départementaux, 
Arrêle 


membres du con- 
Savoie : 


Art. fer, — Sont nommés 
seil départemental de la 
MM. 

Blanc (Léon), maire de Laissaud. 

Borrel (Pierre), membre de la commission 
administrative de la Savoie, conseiller géné- 
ral du canton de da Chambre, maire de 
Saint-Efienne<le-Cuisne. 

Commandeur (Henri), membre de la commis- 
sion administrative de Ja Savoie, maire de 
Chambéry. 

Costa de Beauregard (Léon), 
voize. 

Delachenal (Joseph), membre de la commis- 
sion administrative de la Savoie, conseiller 
général du canton de Saint-Pierre-d'Albigny, 
maire de Saint-Pierre-d’Albigny. 


maire de la Ra- 
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Dieudonné {Peul), membre de la commission 
administrative de la Savoie, 

Dussnel (Paul), membre &e 
administrative de la Savoie, 
les-Bains. 

Ecoffet (Léon), 

Ferrier (Vincent), membre de Ja commission 
administrative de ja Savoie, conseiller géné- 
ral du canton de Saint-Michel-de-Mauri: ‘nne, 
conseiller municipal de Saint-Michel-de- Mau 
ricnne. 

Frison (Henri), conseiller municip 
fort-sur-Doron. 

Gianinag (Charles), conseiller d'arrondisse 
ment du canton de la Rochette, 

Girard (Noël), maire d'Hauteviile, 

Grange (Georges), maire de Pont-de-Beauvoi- 
sin. 

Gravier (Cosme), conseiller général du carton 
de Lanslebourg, maire de Lanslehourg. 

Guillet-Cordier (Joseph), maire de Novalaise. 

Henry (Ferdinand), conseiller d’arrondisse- 
ment du canton de Rufficux, maire de Chin- 


Ja commission 
maire d’Aix- 


maire d'Ugine. 


al de Beau- 


drienx. 
Miédan-Gros (Francis), maire de Bourg-Saint- 
Maurice. 


Mistral (Joseph), maire de Modane. 

Peindarie (Edouard), maire de Bozel., 

Pérrier (Guslin), conseiller général du canton 
de Beaufort. 

» and (Joseph), onseil'er général du can- 
ton de Gresy-sur-Isère, maire de Fronlenex. 

Ratel (Clément), adjoi nt au maire de Saint- 
Jean-de- Maurienne. 


Rey (Maurice), conseiller municipal d’Albert- 


Ville, 
Silvoz (Marcel), maire de Feissons-sur-leère. 
Vachet (Henri), membre de la commission 


adininistrative de Ja Savoie. 
Viard (Francisque), maire des Echeiles. 


Art. 2, — Le bureau du conseil départe- 
mental est fixé ainsi qu'il suit: 
Président. 


M. Coëéla de Beauregard (L{on). 


Vice-présidents. 
MM. Commandeur (lenri), Delachenal (Jo- 
ccph). 
Secrétaires. 


MM. Dussuel AT 


« Piquand (Joseph), Fer- 
rier (Vincent) 


Viard (Francisque), 


Art. 3, — Le | préfet de la Savolo est chargé 
de l'exécution du présent arrêl 


Fait à Vichy, le 3 décembre 1942. 
PIERRE 
À © &————————————— 


LAVAL, 





Conseil départementa! de la Haute-Savoie. 





Le rhef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'E'at à l'intérieur, 

Vu la loi du 7 août 1942 porlant institution 
de conseils départementaux, 


Arrèt 
Art, fer, — Sont nommés membres du eon- 
seil départemental de la Haule-Savoie: 
MM. 
Abry (Eugène), maire de Bonnevi!l 
Bardel (Philibert), ma re de Sallaneh 


maire de Morzine. 
d° Evian. 


4 
conse.ller géné 


Baud (François), 
Baud (Pierre), maire 
Blanchet (Français), 
ton d’Alby, maire d’Alhy. 
Bretton (Claudins), maire de Cluses. 
Chevallier (Claude), memb’e de la eommis- 
sion administrative de la Haute-Savoie. 
Co'lardey (Marcel), maire d’Annemasée, 
Coppel (Xavier), adjoint au maire de Taninges. 
Conseil (Marcei), maire de Saint-Gervais-les- 


ral du can- 


Bains. 
Couderc (Edouard), maire d'Annecy. 
Duchène (Joseph), maire de Bloye. 


Duchêne (Maurice), 
Dupré (Gabriel!) 
Blanc. 

Gavel (Pariait). 

Gay (Paul), 
Jeoire. 


maire de Nernier. 
, Inaire de Chamonix-Mont- 
la Roche, 
municipal 


maire de 


conseilier de Saint- 





Gerente (Henri), membre de la commission 
administrative de la Haute-Savoie. 

Guillermin (Louis), conseiller généra 
ton de Boegze, maire de Boege. 

Lalanne-Berdouticq (Jean), membre de la 
commission administrative de la laute-Sa- 
vote. 

Martel (Louis), membre de la mmission ad- 
ministrative de la Haute-Savoie, conseiller 
général du canton de Saint-Juken-en-Gene- 


| du can- 


vois, adjoint au maire de Thairy. 

Mogenet (Louis), adjoint au maire de Sa- 
moens,. 

Mouthon (Joseph), conseiller général du can- 
ton de Faverges, conseiller municipal de Fa- 
verges - 

Morard {Charles), conseiller d'arrondissement 
du canton de Seyssel, maire de Seyssel 

Pinget (Joseph), membre de la mimnission 
administrative de la Haute-Savoie mselller 
général du canton de Cruscilles, maire de 
Cruseilles 

De Roussy de Sales (Mau membre de la 
commission admi trative de la Haute-Sa- 
voie, conseiller général du canton de Tho 
rens, maire de Thorens 

Trincaz (François , Conseiller d'arrondisse- 


ment du € canton d’ Ab mdance. 


Trolliet (Germain), maire de Thonon-les-Bains, 


Vial (Albert), conseiler général du canton 
de Frangy. 
Art. 9, — Le bureau dun | départcmen- 


tal est composé ainsi qu'il suit: 


Président. 


M. Duchène (Joseph 


Fice-présu lents. 


MM. Pinget (Joseph), Couderc {Edouard} 


Sectw'laires. 
MM. Abry (Eugène), Baud (Pierr Cheval. 
lier (Claude), de Roussy de Sales (Maurice 
Art. 3. — Le préfet de la Haute-Savoie es 
chargé de l’exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 3 décembre 1942. 
PIERRE LAVAL, 





— ee 


Conseil départemental de la Haute Vienne. 





Le che! du Gouvernement, ministre sccrée 
laire d'Etat li rieu 
Vu la loi 1 > août 195? ] l I n 
de « dé ementaux 
Arrèle 
Art. der, — Sont nommés membres du Cons 
seil départemental de Ja Haute-Vienne: 
MM 
Basset (Joseph), conseiller général du canton 
d’Aixe-sur-Vienne, maire d’Aixe-sur-Vivnne, 
DBazert (Léon), membre de la comm \ ad- 
iministrative de la Haute-Vienne 
Bordessoule (André), inaire « Saint-Yrieixs- 
la-Perche, 
jourbonneaud (Francs mn br n= 
mission administrative de la Haute-Vi 6. 
Breton Charies) malt [el { \teruneuf-la- 
Ï j ot 
De Bruchard Ma [ de 
Limoges. 
Cha br ATrTNAn« maire de ! 
Charrière (I [ Inernpre € il His SION 
administrative [È \ \ n! 
Debelut (Léon), maire de Chât |] 
Wesbordes (Pierre), maire de Peïl 
Descubes (Hen ina d'Or r-cur-Vayres, 
Fantoulier (Ren maire d'Evm 
Faure(André}, maire de Limogse 
Gérardin (Henr maire 4 \ J hôre 
Gibouin (Emile), me re de Saint-Junier 
Glangeaud (Gus . mermbre de la MINIS- 
sion admini A de Ja Haute-Vienne, 
conseiller 2 ur du can! de Saint-Ger- 


main-les-Beiles, anaire de Saint-Ger 
Belles: 
Grellicr (Camille), membre de la rommis 
son administrative de la Haute-Vienne, con 
"al du ranton <e Magna 


ipal de Magnac-Laval. 


, 


cpill 


er génér 
conseiller munie 
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Lauraine (Jules), maire de Bessines. 

Loite (Pierre), conseiller général du canton 
du Dorat, maire du Borat. 

Marcillaud (Pierre), conseiler d’arrondisse- 
ment du canton de Saint-Mathieu, maire 
de’ Milhaguet. 

Masbalin (Jean), conseiler municipal d'Isle. 

Moreau (François), maire de herneuik 

Pouyoi (Joseph), maire de Saint-Lawrent-sur- 
Gorre 

Proust (Raymond), membre de la commission 
administrative de ja lluute-vienne, maire 
de Rochechouart. 

Ranger (Jean-Baptiste), membre de la com- 
mission adininistrative ds fa Iaute-Vienne, 
conseiller général du canton de Mézières- 
sur-Iissoire, maire de Bussière-Poitevine. 


Art. 2. — Le bureau du conseil départemcen- 
tai est composé ainsi qu'il suit: 
Président. 
M. Faure (André). 


Vice-présidents. 
MM. Bordessoule (André), Musbatin (Jean). 


Secrétuires. 


MM. Pazert (Léon), Desbordes (Pierre), 
Proust (Raymond), Ranger (Jean-Baptiste). 


Art. 3, — Le préfet de la Haute-Vienne est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 3 décembre 4942. 
PIERRE LAVAL. 


Fonctionnaires et agents de préfecture. 


Par arrôté en date du 2 déeembhre 1942, 
M. Puechberly (Raymond), rédacteur à la 
rélecture de l'Indre, est révoqué de ses 
enctions pour fautes graves comuinises à l'oc- 
casion de son service. 
— 8 & —— 


Par arrêté en date du 2 décembre 1%, 
M. Cavellec (Yves), rédacteur stagiaire à la 
préfecture du Finistère, est placé, à compter 
du 27 octobre 1942, dans la position prévue à 
l'article fer de la loi du 17 juillet 19%0 et 
bénéficiera, en conséquence, des dispositions 
de l'article 2 de ladite loi. 


— 0 e—-— 


Par arrêté en date du 2 décembre 1942 et 
en application de l'article 5 de la loi du 
13 août 4940 sur les sociétés secrètes, M. Colas 
ere 7 chef de bureau de 1r classe à la 
préfecture du Var, est déclaré démissionnaire 
d'office de ses fonctions, sous réserve de ses 
droits à pension. : 





+0 -— 


Par arrêté en date du 2 décembre 1942, 
sont rapportées les dispositions de l’arrêté du 
23 septembre 1942 portant promotion au grade 
de chef de burcau de 5° classe de M. Chaus- 
son, rédacleur principal de 2% classe à la 
préfecture de l'Aisne. 

M. Chausson est nommé chef de bureau 
de 6* classe. 





+ © + 


Administration centrale. 





Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 3 décembre 1M2, ont été nommés chefs 
de bureau de 3° classe: 

M. Rosier, sous-chef de. bureau de 3e classe, 
en remplacement de M. Lafont, précédem- 
ment affecté au 4° bureau de la direction des 
affaires départementales et communazs. 

M. Batillat, sous-chef de bureau de 3° classe, 
en rempacement de M. Thomas, pécédem- 
ment nommé secrétaire général de la préfec- 
ture de la Côte-d'Or. 

—# © + 

+ 





Administratien préfectoraie. 





Par arrêté du chef du Gouvernement, mi- 
nitre secrétaire d'Elat à l'intérieur, en dato 
du 3 décembre 142, M. de Foville, sous-<hef 
de section au secrétariat d'Etat à l'informa- 
tion, a été nommé sous-préfet de Sedan (1re 
classe), à titre intérimaire, en remplacement 
de M. de Chalvron, non installé. 

———t © &—— 


Par arrêtés du chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en date 
du 1er décembre 1942, ont été nommés: 

Couseiller de fre classe au censeil de pré- 
fecture interdépartemental de Nantes: M. La- 
badens, chef  « division à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées. 

Conseiller de 2? classe au conseil de pré- 
fecture inlesééaestements) de Rennes: M. 
Lassuze, conseiller de 2e classe au conseil de 
préfecture interdépartemental de Versailles. 

+ 


Rectificatif au Journal ofliciel du 1 décem- 
bre 1942: page 3962, 3e co.onne, 10° ligne, au 
lieu de: « M. Larrieu, secrétaire général de 
la prélecture de la Côte-d'Or, est nommé in- 
tendant de police de 3e classe de la région de 
Dijon », lire: « M. Larrieu, secrétaire général 
de la préfecture de la Côte-d'Or, est nommé 
intendant de police de ire classe de la région 


de Dijon s. 
+0 +— 











MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Centre régional d'éducatien générale 
et sportive. 





Far arrêté du 15 novembre 1912, à compter 
du 1°7 novembre 1912, il est créé à Périgueux 
un centre régional d'éducation générale et 
sportive pour la formation des moniteurs ée 
la police nationale. 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATI@wWALE 
ET DES FINANCES 





Emission d'obligations par la Société nationale 
des chemins de fer français. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nalionäle et aux finances, 


Vu Je décret-loi du 91 août 1937 relatif 


au régime des themins de fer et la convention 
du même jour y annexée, modifiée jar les 
lois des 31 décembre 1938, 10 octobre 1940 
et 20 novembre 41941, 


Arrête : 


Art, fer, — La ‘Société nationale des ehe- 
mins de fer français est autorisée à émettre 
des obligations 3 12 p. 100, tous imyôts pré- 
sents et futurs à sa charge, à l'exception 
des droits de transmission, de {transfert et de 
conversion, amorlissables en quaranle années 
à compter du fe janvier 1943, soit au pair 
par tirages au sort semeslriels, conformément 
au tableau type qui figurera au verso des 
titres, soit par rachats en bourse de tout ou 
parlie des titres à amortir à chaque échéance 
semestrieile. L'échéance d'amortissement du 
1er juillet 1943 pourra, sur décision du conseil 
d’administration de la Société nationale des 
chemins de fer français, êlre reportée au 
1er janvier 1944 


Art. 2. — Les obligations seront créées, soit 
sous la ferme au porleur, soit sous la forme 





sors: 
nominative, en coupures de 2.000 fr. 
10.000 fr. en valeur nominale. Il ce . 
outre être créé des coupures de tr, en 
valeur nominale. , 


Ces obligations rapporteront un intérêt an * 
nuei de 3 1/2 p. 100, payable par moitié Leg 
4er janvier et 1° juillet de chaque année, 


Art. 3. — La Société nationale des chemirs 
de fer français se réservera la faculté de pro. 
céder, à toute époque, au remboursement an. 
en au pair, maÿoré des intérêts courus, de 
tout ou partie-des obligations restant en cir. 
culation. En cas de remboursement anticipé 

artiel, il y serait procédé par séries de 
0 miilions de francs nominal, et par tirages 
au sort de la ou des séries à rembourser. 


Les coupures de 500 fr. — seraient émises 
pourraient faire l'objet, à toute époque, d'un 
remboursement anticipé tolal, au pair, majoré 
des intérêts courus, spécial à ces coupures. 


Art. 4. — Conformémertt à la convention 
du 31 août 1937 approuvée par décret-loi du 
même jour, les charges des emprunts de la 
Société nationale des chemins de fer français 
seront comprises dans les dépenses du compls 
annuel de iiquidation, dépenses qui sont cou- 
vertes par les recettes de toute nalure, et en 
cas d'insuffisance, par les ressources du fonds 
de réserve, puis par des avances directes en 
capital du Trésor faites par l'Etat, au titre de 
garant. 


Fait à Paris, le 1er décembre 1942. 
PIERRE CATHALA. 


+ 0 + 





Opérations de conversien à effectuer par 
la Société natienale des chemins de fer 
français. 





Le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
natienale et aux finances, 


Vu. le décret-loi du 31 août 1927, relatif au 
régime des chemins de fer et la convention 
du même jour y annexée, modifiée par les 
lois des % décembre 19%, 19 octobre 1910 ct 
20 novembre 1941; 

Vu l'arrêté ministériel du 1er décembre 1912; 

Vu la loi du 1 décembre 1942; 

Vu la délibération du conseil d’administra- 
tien de la Société nationale des cherains de 
fer français en date du 2 décembre 1942, 


Arrête : 


Art. fer, — La Société nationale des chemins 
de fer français réalisera l'opération de cort- 
version d'emprunts prévue par la loi du 1!* 
décembre 1942 par l'émission d'obligations 
3 14/2 p. 100 1943 du type approuvé par arrilé 
ministériel du 17 décembre 1942 et dars les 
condilions fixées par la décision ci-annexée, 
prise par son conseil d'administration dans sa 
séance du 2 décembre 1942. 


Arf. 2. — Les propriélaires des titres des 
emprunts convertis, qui désireraiert en obte- 
nir le remboursement, deyront en faire la 
demande et eflectuer en même temps le dépot 
de leurs titres du 7-au 19 décembre 1942 iu- 
clus. 

Toutefois, un arrêté ultérieur fixera le délai 
applicable au cas des propriétaires de tilres 
qui, résidant à la date du 7 décembre 151? 
dans les territoires français d'outre-mer, les 
pays de protectorat et les territoires sous mat- 
dat, jusüfieront d'une telle résidence et de la 
propriété de ces titres à cette date. 


Le délai prévu au premier alinéa du présent 
article est proiangé de deux mois au bénéfice 
des prisonniers de guerre, sous réserve qu il 
sait justifié de la propriété des titres à la date 
de publication du présent arrêté. 

Les titres qui n'auront pas été sentés au 
remboursement dans le délai ci-dessus prévu 
seront convertis d'office en obligations Société 
natiopale des chemins de fer français 3 1/2 
pour 100 1943. 

Fait à Paris, le 2 décembre 1942. 

PIERRR CATHALA, 
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5.000 millions. 


Art. 3. — Les titres à convertir ou à rem- 
bourser ceront déposés après règlement de 


tous intérêts payables à l'échéance du 1er dé- 
cembre 1942 ou à des échéances antérieures. 


B. — Opérations de conversion. 


18, rue de Dunkerque, à Paris; 
Gare Saint-Paul, à Lyon; 
Gare Saint-Oharles, à Marseille; 


A la paierie générale de la Seine; 


A la recetle centrale des finances et dans 
les receltes-perceptions de la Seine; 


Aux caisses des trésoriers-payelrs généraux, 


D. — Opérations d'émission d'obligations de 
la Société nationale des chemims de fer 
français 3 1/2 p. 100 1913. 


Art. 142, — La Société nationa'e des che- 
mins de fer français nrocédera à l'émission 


x vontre espèces d'oblizalions de la Socictté na- 
: ceveurs ances et percepleurs ; j le dre rhemis : posiots 1 
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du {°° janvier 1913, en obligations de la Société 
nationale des chemins de fer français 3 1/2 
p.100 19413 émises dans les conditions suivan- 
tes et d'un montant nominal égal à celui des 
titres convertis. 


Art, 5. — Les obligations de la Société na- 





Aux guichets des établissements de crédit 
agréés. 


C. — Opérations de remboursement. 


Art. 9. — Les praprictaires des titres des 





les premit r et troisième alintas de l'article », 
ainsi que par l’ariicle 6 ci-dessus. 

L'émission sera ouverte le 7 décembre 1942. 
Elle sera close sans préavis. 


Art. 13. — I+s eouscriptions <eront reçues 
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MINISTÈFE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE ET DES COMMUNICATIONS 


Ravitaillement de [a population 
en produits détersifs rationnés. 





Pectificalif au Journal officiel du 5 novem- 
bre 1942: page 93686, 3e colonne, articl; 40, 
{de iigne, lire: « 200 g. da crème à raser à 
base de ccrps gras non saponifiés », au lieu 
de: « 29 g. crème à raser à base de corps gras 
Saponifiés » 
TT 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Grande chancellerie. 
de la Légion d'honneur. 





Décner N°9 340% pu 25 NOVEMBRE 1942 
INFLIGKANT DE3 L'EINES DISCIPLINAIRES 


Par décret en date du 25 novembre 1942, pris 
en exécution des décrets des 16 mars €t 24 n- 
vembre 1852, Ics peines disciplinaires ci-après 
ont élé prononcées: 

Sont exclus de la Légion d'honneur, à partir 
de la date du décret, et privés, en outre, défi- 
nitivement, du droit de porter toute autre 
décoialion francaise ou étrangère ressortis- 
sant à la grande chancellerie: 


MM. 

Maignien (Paul-Louis-Raphaël), ingénieur en 
rélraite. Chevalier de la Légion d'honneur 
du 25 décembre 1926. 

Neras (Georges-Lucien), intendant militaire de 
3e classe, Chevalier de la Légion d'honneur 
du 22 dééembre 1925. 

Nogues (Albert-Lucien}), ex-lieutenant et 
adjoint administralif du 3° régiment de 
spahis marocains, Chevalier de la Légion 
d'honneur du 11 juin 1937, 


Sont rayés des contrôles de la médaille mili- 
taire, à partir de la date du décret, et privés, 
en outre, définitivement du droit de porter 
toute autre décoration française ou étrangère 
ressortissant à la grande chanceHerie : 

MM. 

Bayges (Pierre), ancien soldat du 80e régiment 
d'infanterie. Médaillé militaire du 13 juin 
1932. 

Boyer (Fernand-Marius-Alexandre }, ex-agent 
principal de 1re classe des services de l'in- 
tendance, Médaillé mililaire du 12 juin 193i. 


Est suspendu pendant cinq ans, à compt.r 
de la dale de la notification du décret, de 
l'exercice des droils et prérogolives attachés 
à la qualité de chevalier de la Légion d’'hon- 
neur, et privé, en outre, pendant le même 
laps de teinps, du droit de porter touie autre 
décoration française ou étrangère ressortis- 
sant à ia grande chancellerie : 

M. Fridmann (Jacques), capitaine de réserve. 

Chevalier de la Légion d'honneur du 16 mars 

4921. 


Est suspendu pendant trois ans, à compter 
de la date de Ja notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de chevalier de la Légion d'hon- 
neur, el privé, en outre, pendant le rmôme 
laps de teraps, du droit de porter toute autre 
décoration françoise ou étrangère ressortis- 
sant à ja grande chanceïlerie: 

M. Garraud (Eugène-Simon), capitaine d'artil- 
leris à l'établissement principal du service 
de l'artillerie de Nimes. Chevalier de la 
Légion d'honneur du 2 juillet 1956. 


Sont suspendus pendant un an, à compter 
de da date de la notification du décret, de 
l'exercice des droils et prérogatives allachés 
à la qualité de médaillé militaire, et privés, 
en outre, pendant le même laps de temps, du 
droit de partez toute autre décoration fraa- 





çaise ou étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 


MM. 

Bonhomme (Julien), ancien soldat (active) du 
9%° régiment d'infanterie. Médaillé mili- 
taire du 15 juin 1918. 

Idoux (Georges-Jean), ancien adjudant du 
1er régiment de zouaves. Médaillé militaire 
du 29 juin 1934. 





MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 








Liste des abattoirs et centres d’abat. 





Le chef du Gouvernement, ministre sccré- 
taire d'Etat à l’intérieur, et ke ministre secré- 
taire d'Etat à l'agriculture et au ravitaille- 
ment, 

Vu la loi du 8 octobre 1910 relative au ra- 
massage des pancréas des bovins el des por- 
cins ; 

Vu l'arrêté du 19 mars 1941 relatif au ra- 
massage des pancréas, 


Arrêtent: 


Article unique. — La liste des abattoirs et 
centres d’abat prévue à l'article 4 de la loi 
du 8 octobre 1910, fixée par l'arrêté du 
19 mars 1941, est complétée comme suit: 

CR, mat do 5 TOME d'os à 9 

« Abattoir industriel de la Société des sa- 
laisons du Blavet (Morbihan) ». 

Fait à Paris, le 13 novembre 1942, 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat : 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture et au ravitaillement, 
MAX LONNAFOUS. 
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Utitisation des graines pour les usages 
autres que la semence. 





Par arrèté du 16 novembre 1912, en appli- 
cation de la loi du 5 novembre et de l’ar- 
rêté du !0 novembre 1941, ont té ajoutées à 
la liste des graines dont l'utilisation est in- 
terdite pour les usages autres que la se- 
mence : 

,, £ : 

Les graines de chanvre (chénevis). 

———————@ Q 





Contrôle des stoc4s, répartition et distribution 
du pain et de la farine. 





Rectificatif au Journal officiel du 12 no- 
vembre 1942: page 3765, 2 colonne, arli- 
cle 3, 10e ligne, au lieu de: « Ces tickets 
seront groupés en Jlols correspondant à 
1.300 Kg. de pain; les quantilés de tickets qui 
correspondraient à une quantité inférieure à 
1.300 kg. seront groupés par lots équivalant 
à 120 Kg. de pain », lire: « Ges tickets se- 
ront groupés en lots correspondant à 
1.320 kg. de pain; les quantités de tickets 
qui correspondraient à une quantité jinfé- 
rieure à 1.320 kg. seront groupés par lots 
équivalant à 132 kg. de pain ». 


+0 + 





Contrôleurs des lois sociales en agriculture. 





Par arrêté du ministre secrélaire d’Etat à 
l'agriculture et au ravilaillement en date du 
29 septembre 1952, M. May (baniel) a été 
nommé, à titre temporaire, controleur des 
lois sociales en agricullure de 5% classe, en 
résidence provisoire à Nice. 
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Eaux et forêts, 





Par arrêlé âu 13 novembre 1942, M. Diryer. 
ger (Jean), inspecteur des eaux et forêts de 
ire classe à Bordeaux (Gironde), est main. 
tenu en activité de service, à compter du 
2 décembre 1942, dans les conditions prévues 
par la loi n° 373 du 13 mars 1942, 


a 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 








Décret n° 3543 du 18 novembre 1942 portant 
neminatien dans la Légion d'honneur à titre 
posthume. 





Par décret du Maréchal de France, chet de 
l'Etat français, en date du 18 novembre 49% 
rendu sur la proposition du secrétaire d'Etat 
à la marine, vu la déclaralon du conseil 6e 
l’ordre de la Légion d’honneur du 18 novem- 
bre 1942 portant que la nomination dudit dé. 
cret n’a rien âe contraire aux lois, décrets et 
règlements en vigueur, a été nommé dans cet 
ordre (décoration à titre posthume) : 


Au grade de cheva'ier. 


M. Cavadini (Robert - Francis - Emile), ingé- 
nieur mécanic:en de 1re classe. À elé cité. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Citation à l’ordre de la Nation, 





Le Gouvernement cite à l'ordre de la 
Nation : 


M. Aubert (Pierre-Emile-Joseph), gouver- 
neur des colonies, gouverneur de la Réunijen: 
altaqué le 28 novembre 1912 par des forces 
britanniques supérieures en nombre et en 
ratériel aux moyens à sa disposition, a mis 
immédiatement en œuvre, avec le plus grand 
sang-froid, toules mesures nécessaires à la 
défense de l'ile. Fidèle à la parole donnée, a 
répondu à l'agression par la force. N'a cessé 
la résistance que pour Cpargner à Ja popula- 
tion dont il était le chef de cruelles repré- 
sailles dirigées contre les personnes et contre 
les biens, Fait prisonnier, a obtenu de ses 
adversaires les honneurs de la guerre: 

Fait à Vichy, le 3 Gécembre 1942, 

Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
JULES BRÉVIÉ, 
CS RS ARRETE RE UE TC UNE TRURCRESEOES 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA SANTÉ 





inspection de la santé. 





Par arrêté du 20 novembre 1912, M. le doc- 
leur Giorgi à été nommé médecin inspecteur 
adjoint intérimaire de la santé du Var, au 
maximuin pour la durée des hostilités. 
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Praticiens d’origine étrangère auxquels l'exer- 
cice de leur profession est interdit ou au- 
torisé, 





Rectificatif au Journal officiel &u 18 na- 
vembre 1912: page 9822, {re colonne, sous le 
litre: « Seine », 1er nom, 1Âre ligne, lire: 
« M. le docteur Beraha », au lieu de: « Ba- 
hara »; ?e ligne, lire: « né à Roustchouk », 
au lieu de: « Rousichouk »; 35 colonne, sous 
le titre: « Seine-et-Oise », 1e nom, lire: 
« Mlle Davidocici (Ella) », au lieu de: « Elia », 
2% nom, après: « Mile Garguir {Denise} », 
ajouter: « sage-femme ». . 


mûÿ 





Vichy. — Imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels: 
k, Baron Tanes, 





